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REGISTRE CENTRAL DE PROTECTION DES PERSONNES  (RCPP) 

 

Définition d’une personne protégée 

Les majeurs protégés désignent les personnes dont les facultés corporelles et/ou mentales sont altérées par 

une maladie, une infirmité ou un affaiblissement dû à l’âge. 

Cette personne dispose de tous ses droits mais ne les exerce pas elle-même en totalité. 

 

Demande de protection – désignation d’un administrateur : la première procédure . 

Dès qu’un dossier est introduit devant une justice de paix via le site RCPP et s’il est recevable, 

- Formulaire-requête de demande de protection,  

- Un certificat médical ou une mention sur le formulaire justifiant l’impossibilité de se procurer un 

certificat médical, 

- Le versement du montant indiqué sur le compte du greffe de la Justice de paix ou déposé à la 

Justice  de paix pendant les jours et heures d’ouverture, 

le Juge de paix fixe une date pour auditionner la personne à protéger et les autres personnes reprises dans 

le formulaire. Il donne également tous les renseignements utiles. 

Si la personne à protéger ne peut se déplacer à la Justice de paix, le Juge de paix et son greffier se déplacent 

à la résidence ou au domicile de la personne à protéger. ( voir l’avis du médecin sur le certificat médical ). 

Dans les jours qui suivent, le Juge de paix rend sa décision ( appelée ordonnance ) , laquelle place ou non  la 

personne à protéger sous protection judiciaire.  

Cette mesure judiciaire est, selon les cas, destinée à protéger la personne et/ou son patrimoine, les biens de 

cette personne. Elle reprend une série d’actes importants que la personne protégée n’est plus capable 

d’assumer par elle-même dans sa totalité. Ces actes liés à la personne et/ou aux biens seront exercés par un 

administrateur par représentation ou alors ces actes pourront être exercés par elle-même mais avec 

l’assistance et l’accord de l’administrateur.  

Tous les actes importants non repris dans l’ordonnance pourront être exercés par la personne protégée. 

Dans la décision, un administrateur à la personne , un administrateur aux biens ( la même personne ou 

deux personnes différentes, un parent ou un professionnel (avocat) ) , éventuellement une ou plusieurs 

personnes de confiance seront désignées par le Juge de paix. 

Les personnes désignées ainsi que la personne protégée auront un accès sécurisé au portail (Registre 

central de protection des personnes ). 

Le rôle de la personne de confiance (parents, amis, …. )  est primordial car elle est l’intermédiaire entre la 

personne protégée avec ses attentes, ses besoins et l’administrateur ( le professionnel, avocat, n’est pas 

disponible 24h/24 ). 

 

Le manuel se déroule en 3 phases 



Matériel  

Un portable (laptop) ou un ordinateur (Desktop : tour, écran, clavier)   

Un lecteur de carte, à défaut d’un emplacement sur votre portable ou votre tour. 

Votre carte d’identité . Il faut connaître le code PIN (généralement 4 chiffres) , à défaut prendre rendez-vous auprès 

de l’administration communale pour obtenir ce code ou un nouveau code ou le modifier. 

Le nom du site Web ou portail ou service en ligne  

A partir d’un moteur de recherche ( Microsoft Edge, Google, Firefox , etc )  

Rechercher :   protection judiciaire (belge) 

plateforme www.protectionjudiciaire.be 

Ou copier le lien suivant : 

https://www.protectionjudiciaire.be/public/login/?lang=fr 

 

Eléments importants du RCPP 

- Le Registre central est sécurisé :  vous devez vous identifier avant d’avoir accès au Portail RCPP 

- Le Registre central a été créé dans les 3 langues nationales. 

- Le portail peut être indisponible à certains moments . Une bannière informative est ajoutée. 

- Les personnes ayant accès du Portail RCPP sont : 

- Le ou les requérants ( Citoyen ) 

- La personne à protéger 

 

- Avec votre profil , vous avez accès à votre dossier ou au dossier de la personne à protéger. 

- Au bas de l’écran , une série de liens utiles :  Aide 

   Ensemble des vidéos informatives et les questions les plus courantes.  

- Si vous souhaitez être contacté par mail, vous ne recevrez plus de courriers format papier mais bien un 

mail qui vous informera qu’un document a été ajouté au Portail RCPP.   

     

- Sauvegardez régulièrement et par la suite (après quelques jours) , vous pourrez poursuivre l’introduction 

des données . 

 

 

- La durée de validité du certificat médical est de 15 jours . Soyez attentif et respectez les délais lorsque 

vous validez le formulaire ( validation et envoi du formulaire auprès de la Justice de paix compétente ). 

http://www.protectionjudiciaire.be/
https://www.protectionjudiciaire.be/public/login/?lang=fr


- Des nouveaux formats de fichiers compatibles téléchargeables dans les dossiers ont été rajoutés. Ce qui 

résout le problème de certains documents inaccessibles . 

Vous pourrez télécharger , outre les pdf , des photos ou des images (.jpeg ou jpg), des documents Word 

(.doc ou .docx) , des feuilles de calcul format Excel (.xls ou .xlsx)  , etc … 

(Il existe une application informatique qui convertit les documents Word en Pdf ou inversement.) 

 

- Le jour précédent, j’ai sauvegardé les données. La rédaction du formulaire a été interrompue . 

   Maintenant, je veux poursuivre le travail . 

    Après m’être connecté sur le Portail RCPP, clic sur l’onglet  

 

 

 

 

Clic sur le crayon … et je retrouve le formulaire en l’état où je l’avais sauvegardé. 

 

- Pour remplir un formulaire, plusieurs étapes sont nécessaires et obligatoires : soit les étapes l’une à la 

suite des autres ou librement ….. sauf pour la dernière, que vous devrez confirmer et valider. 

Pour chaque étape correctement remplie ( un V en vert ) sinon ce sera un point d’exclamation en rouge. 

 

Lorsque toutes les étapes sont au vert , alors seulement vous pourrez confirmer et valider. 

 

- Après avoir validé et envoyé le formulaire , il sera visible dans l’onglet Requêtes en attente et sera 

répertorié sous un numéro X 



Phase 1 .  Pour se connecter , il est impératif de s’identifier. 

La vidéo vous donne les premières informations. 

Le certificat médical peut être ouvert et imprimé . 

 

 

 

 

 



Dans le lecteur de carte , insérer votre carte d’identité 

 

 

 

 

  



Phase 2  -  Vous êtes sur le portail  du RCPP,  le registre central                        

 Votre profil ---------   Vos prénoms et votre nom (Citoyen) 

 

 

Le oui signifie que vous recevrez ultérieurement des mails ( consultation régulière de votre boîte mail ) 

 

Le non signifie que vous recevrez les documents ( convocations, etc. ) soit par lettre simple ou par pli 

judiciaire . 

Votre profil est corrigé , ( ultérieurement vous pouvez toujours le corriger ) ……. alors     

   

Je continue   



Vos dossiers : clic sur les onglets 

 

 

 

 

 

 

 

  



La première demande :    Demande de protection  ( un seul document ) 

 

 

 

      

 

    . 

      

 

 



 

 

 

Le formulaire d’une demande de protection se déroule en 8 étapes 

 

 

 

Vidéo (explications)  , vous pouvez arrêter la lecture et la reprendre à tout moment. 

    

 



 

 

Suivant le domicile ou la résidence de la personne à protéger, le Portail vous indique la Justice de paix 

compétente qui traitera le dossier. 

 

 

                                                                              Mention obligatoire : voir le certificat médical .... ! 

Mais attention, bien indiquez au médecin qu’il s’agit de se déplacer jusqu’à la Justice de paix 

 

Rappels : 

 

 

 

 
 

 
 
Sauvegarder régulièrement 
 
 
 
Passer d’un écran à un autre 

  



                                                                                             

 

 

 

 



 

 

 

 

 

    Assurez-vous que ces personnes soient d’accord que leur adresse e-mail soit renseignée. 

 

Après avoir introduit toutes les données --  Confirmation   



Les documents  

 

 

 

   Bien lire le certificat médical , sur celui-ci , il doit être indiqué par le médecin 

                       ‘’Mon avis est que cette personne peut / ne peut pas se déplacer ‘’ 

 Ce choix est important .  Si cet avis n’est pas mentionné , il faut l’indiquer dans cet espace car la personne à 

protéger devra soit se déplacer jusqu’à la Justice de paix , à défaut ce sera le Juge de paix qui se déplacera jusqu’au 

domicile ou résidence de la personne à protéger 

 

 

 

 

Quelques exemples     

 



 

X  =  Supprimer pour le remplacer par un nouveau document 

 

 

 

 

                                                            Revoir ce qui précède au sujet du certificat médical du médecin 



Paiement  

 

 

 

 

 

 

 



Dernière étape ……….. 

 

  



Phase 3  -  Inscription et attribution d’un numéro national à la personne à protéger.  

- En cas de retard du paiement , le greffier de la Justice de paix concernée transmet au Citoyen – partie 

requérante un rappel , puis un second . Après un délai de 21 jours , le dossier ne sera pas inscrit . 

- La Justice de paix attribue 2 numéros: pour un dossier de procédure et pour un dossier individuel – 

administratif - National  

    Dossier de procédure :  Nature d’affaire – Demande de protection désignation administrateur 

 Dossier individuel et national (R) 

Ce numéro national est la référence à utiliser tant que la personne est sous statut de protection 

judiciaire. 

- Le Juge de paix ou son greffier adresse au requérant un courrier, par exemple le formulaire n’est pas 

complet ou le certificat médical n’est pas joint . Le requérant répond à bref délai ou il téléphone à la Justice 

de paix 

- Le Juge de paix fixe une date et une heure pour auditionner la personne à protéger et les personnes 

reprises au formulaire à la Justice de paix -  Il sera dressé un procès-verbal d’audition. 

     ou  

Le Juge de paix fixe une date et une heure pour auditionner la personne à protéger et les personnes reprises 

au formulaire au domicile ou à la résidence de la personne à protéger -  Il sera dressé un procès-verbal de 

visite et d’audition. 

Le Juge de paix répond aux questions et donne des explications quant à la suite du dossier. 

- Les personnes convoquées, étant absentes ou ne désirant pas comparaître en personne, peuvent 

transmettre un courrier par la poste ou sur la boîte mail de la Justice de paix. 

- Le Juge de paix rend une décision ( ordonnance , le recours est possible ) 

- La décision est transmise au Bourgmestre . Elle est publiée au Moniteur Belge. 

Les courriers et notifications. 

Toutes les personnes reprises au formulaire reçoivent un pli judiciaire ( le formulaire-requête, l’ordonnance 

de fixation, la convocation ) 

Le ou les requérants et la personne protégée reçoivent également un pli judiciaire . 

Ils ont également accès au Portail RCPP. 

Exception :  Pour le requérant ayant indiqué un oui dans son Profil  

 



Il ne reçoit pas de pli judiciaire mais un mail à son adresse-mail l’informant qu’un courrier a été ajouté sur le 

Portail RCPP 

Il se connecte au Portail RCPP 

Le dossier R ( numéro national – Prénom et Nom de la personne à protéger ) 

 

 

 

 

Vous avez 7 courriers à lire  

 

 

     Ouvrir le courrier en Pdf           

           

Dossier de procédure :  Nature d’affaire – Demande de protection désignation  

Administrateur  - Numéro B  

 

Lorsque la décision a été prononcée par le Juge et l’envoi des courriers 

Le dossier ( 21B871 ) se retrouve dans la liste des dossiers--    

 

Si le requérant est désigné par le Juge de paix, soit comme administrateur ou personne de confiance 

Alors il continuera à avoir accès au Portail RCPP, notamment pour préparer le rapport initial . 

 

  Les comptes, la comptabilité commence à la date de l’ordonnance de désignation. 

   Le rapport initial devra être transmis à la Justice de paix dans un délai maximum de 6 semaines 

   La personne de confiance recevra tous les rapports ( initial, annuel et final ) 


